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Résumé

Cet article analyse les conflits qui, en France, sont liés à l’usage du poison pour lutter contre la prolifération du campagnol terrestre, du ragondin et du rat musqué. Avec le concept d’« agencement », emprunté au philosophe Gilles Deleuze, nous décrivons ces situations comme des façons mouvantes et interactives par lesquells des forces diverses  définissent les problèmes, et redistribuent les places de chacun, humains et animaux, dans des paysages et au moyen de techniques qui suscitent des polémiques. Ces agencements sont des moments au croisement de plusieurs histoires entremêlées, moments tantôt conflictuels, tantôt porteurs de coexistence.  Les états de paix sont négociés, mais toujours fragiles, et susceptibles  d’autres résistances ou défaillances.
Sumary

This paper examines conflicts that arose in France concerning use of poison to control proliferation of voles, coypus and muskrats.. It borrows the concept of "agencement" from philosopher Gilles Deleuze to describe these conflicts as interactive and shifting problem definitions and as ways of redistributing everyones's place – of humans and of animal – in landscapes an through disputable techniques. These "agencements"  are moments of several intertwined stories, some of them being conflictual, some other being new arrangements that can be seen as coexistence. States of peace are negotiated but they are always fragile and prone to new resistances or failures.
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Introduction
Il y a des animaux « avec lesquels on ne peut pas vivre »  déclarait un responsable agricole au cours du travail de terrain qui supporte la réflexion qui suit 
. De tels animaux n’auraient-ils que des ennemis ? Ne pourraient-ils que générer des états de guerre, contre eux, et parfois entre les humains qui luttent contre eux (et ils auraient alors aussi des ennemis de leurs ennemis) ? Et, ces états de guerre peuvent-ils évoluer ? Donner lieu à de nouveaux agencements qui ne sont peut-être pas de paix, mais de coexistence ?
Voici-là les questions que nous voulons poser dans cette contribution qui réunit trois espèces animales, le campagnol terrestre, le ragondin et le rat musqué, trois sortes de rats (car même si le ragondin n’en est pas un, la première partie de son nom contribue bien à l’amalgame) (Mougenot & Roussel 2006). Et ce qui nous permet de les rassembler dans une même analyse, ce sont les luttes menées contre eux, les moyens qu’elles supposent et les controverses qu’elles suscitent et qui se donnent à voir comme autant de reconfigurations sociales. Notre point de départ sera donc ici l’usage du poison qui fait problème, suscitant des conflits qui, nous en faisons l'hypothèse, recomposent les rapports complexes entre des humains, différentes espèces d’animaux et les milieux dans lesquels ils vivent. 

Le concept d'« agencement » (Deleuze & Guattari 1980) vise à décrire une composition d’entités hétérogènes et mobiles, qui ont chacune leurs mouvements, leurs logiques propres, ou leurs lignes, et qui entrent dans des rapports qui créent des événements et produisent d'autres mouvements. Ces agencements expriment « des forces », ils donnent « à voir » au travers d’énoncés et ils suscitent des pratiques originales. En associant des humains, des animaux, des techniques et des paysages ils acquièrent alors nécessairement aussi un caractère territorial dont les composantes inter-agissent et se transforment (Deleuze & Parnet 1996).

Les conflits dont nous voulons parler ici peuvent être analysés comme des moments de décomposition et de recomposition de ces agencements. Mouvements qui traduisent les débordements d’un agencement stabilisé et des jeux auxquels il pouvait donner lieu ; mouvements qui créent de nouvelles rencontres, ouvrent l'entrée à de nouvelles entités, à de nouveaux énoncés qui suscitent eux-mêmes de nouveaux agencements, en déplaçant les définitions, en réformant les techniques, suscitant de nouvelles pratiques et mobilisant d’autres acteurs. S'esquissent alors des compositions qui restent aujourd'hui en pointillé, prudentes et fragiles, mais qui semblent néanmoins augurer de nouvelles relations entre natures et sociétés.
Le campagnol terrestre, le ragondin et le rat musqué sont des espèces de rongeurs que tout sépare : leur taille, leur aire d’origine et leurs habitats, milieux de prairie pour le premier et zones humides pour les deux autres. Le campagnol terrestre fait partie de la faune indigène et on trouve trace de ses pullulations dans l'histoire de l'agriculture française sur plusieurs centaines d'années. Le ragondin et le rat musqué sont respectivement originaires d’Amérique du Sud et du Nord et ils ont été introduits en Europe au début du vingtième siècle pour le commerce de leur peau. Malgré ces différences, ces trois espèces sont pourtant réunies dans une même infortune. En raison du développement jugé intempestif de leurs populations, ils partagent avec d’autres le triste statut d’animaux « nuisibles » et, en France, depuis plusieurs dizaines d’années, ils sont l’objet d’une lutte infatigable, menée principalement par les acteurs du monde agricole. Un monde largement marqué dans l’après-guerre par la volonté de produire et d'exporter des produits abondants et de qualité, appuyé en cela par l’essor de l’agronomie et par l’utilisation massive de molécules chimiques. Ainsi, dès la fin des années 70, le ragondin et le campagnol terrestre ont été systématiquement empoisonnés avec un anticoagulant, la bromadiolone, alors que le rat musqué était combattu grâce à la chlorophacinone. Et voici-là rapidement décrits les préalables d'une histoire que notre texte va déployer, en dégageant les lignes de forces et les lignes de sens qui se cherchent entre guerre et paix.

Conflits et alliances
Les zones de moyennes montagnes ont, semble-t-il, toujours été marquées par la vitalité proliférante du campagnol terrestre qui développe des taupinières et provoque une déterioration du fourrage. Pour cette raison, les chercheurs de l’INRA ont recommandé l’usage d’appâts empoisonnés déposés dans les galeries de ces animaux ou directement dans les prairies (au moyen d’une charrue). Mais dès les années 80 dans l’Est de la France, un lien de causalité est suspecté entre ces actions et une mortalité anormalement élevée des gibiers et des espèces protégées qui peuvent consommer les appâts de façon directe ou indirecte (par l’intermédiaire d’un animal déjà mort).
Cette affaire peut a priori être traduite dans une simple rhétorique d’affrontement. D’un côté, les agriculteurs, conseillés par les agronomes, veulent se débarrasser d’un animal qui sème le trouble dans leurs prairies. Et de l’autre, les naturalistes et les chasseurs, que le campagnol n’intéresse pas, mettent en cause les effets de la lutte chimique sur les animaux qui les intéressent. Ponctuellement, le conflit est aussi redoublé d’une controverse scientifico-technique, car il manque un accord entre les chercheurs et sur la façon d’estimer les populations de rongeurs (un enjeu crucial puisqu’il permet de déclencher les interventions), et sur le type d’appât (sec ou humide) à utiliser (Pascal 1998) (Delattre et al 1999). Ainsi sera-t-il question de « bavure », pour évoquer les excès de poison répandu en grande surface, provoquant une mortalité anormale de tous les animaux. 
Dans un premier temps on pourrait donc penser qu’il s’agit là d’une opposition classique, séparant en un seul et grand partage les acteurs humains en raison de leur propre intérêt (rendement agricole ou protection des animaux) qui est menacé. Pourtant la logique de cette histoire apparaît moins simple, quand on découvre que les pics de pullulations des campagnols ont aussi pu être favorisés par l’action de certains de ces mêmes groupes acteurs.

Le campagnol est en effet une proie pour de nombreux animaux, renard, belette, putois, fouine, etc., lesquels sont systématiquement éliminés par les chasseurs en tant qu’animaux « nuisibles », et sur ce point, les naturalistes et les chasseurs peuvent se disputer âprement. Partout en France, la définition juridique de la liste des nuisibles fait en effet encore problème. D’un côté, les chasseurs et piégeurs ont toujours (depuis le moyen-âge !) revendiqué le droit de détruire tous les animaux qui contrarient le « bon » fonctionnement de la chasse, de même que tous les « mangeurs de poules ». Et de l’autre côté, les naturalistes contestent ces actions et démontrent, observations à l’appui, que ce piégeage intensif peut même entraîner un état endémique chez certaines populations animales qui en sont la cible.
Par ailleurs, il apparaît également que si les pullulations cycliques du campagnol sont à ce point critiques, c’est qu’elles ont aussi pu être favorisées par les opérations de remembrement mises en œuvre par le monde agricole, autrement dit par l’extension des surfaces de prairies et par la suppression des haies qui sont les habitats privilégiés des prédateurs du campagnol. 
Ce conflit se tisse donc dans des compositions qui associent les humains, « leurs » animaux, leurs paysages et les actions dont ils sont l’objet. Le campagnol terrestre est relié aux espèces protégées, menacées en raison des luttes menées contre lui, aux gibiers également en danger pour le même motif, et à l’ensemble de ses prédateurs. Ces derniers sont donc pris dans une identité ambivalente : en tant que prédateurs du campagnol, ils sont utiles, alors que par ailleurs, ils sont pourchassés en tant qu’animaux nuisibles. 
Entre 1998 et 2002, dans les départements du Doubs et du Jura, le dossier devient extrêmement tendu. Les associations naturalistes se relayent, au niveau local et national, pour obtenir des décisions administratives et des condamnations judiciaires interdisant l’usage de la bromadiolone. Ils triomphent, au moins provisoirement, et pour nous, cet épisode met aussi l’accent sur le rôle des connaissances apportées dans ce conflit.
Car ce sont les naturalistes et chasseurs, qui au travers de réseaux qui les associent, ont apporté leurs propres données, pour fournir les preuves du caractère nocif des luttes chimique 
 (et ils sont soutenus en cela par leurs voisins suisses). Par ailleurs dans cette affaire, les scientifiques sont aussi de grands pourvoyeurs de connaissances. Ils entretiennent des relations suivies avec les responsables agricoles, en leur recommandant de poursuivre des actions précoces, soit de lutter de façon continue sur des populations campagnols de niveau bas, afin de les contenir dans des proportions « raisonnables » (Delattre et al 1996). Et ceci doit être mis en oeuvre grâce à un suivi en réseau au sein du monde agricole, encadrants et exploitants réunis. Mais les agronomes collaborent aussi avec des écologues et des géographes pour montrer les impacts de l’évolution des paysages sur les évolutions des populations animales. Et ils participent également aux réseaux d’observation de la faune sauvage. 

Tout ceci révèle un apport de connaissance foisonnant sur un sujet qui est pourtant à classer dans le registre des « recherches appliquées », dont il est dit par ailleurs qu’elles n’intéressent plus personne. Que vaut en effet le suivi des populations de campagnols terrestres à côté des prestigieux programmes de la biologie moléculaire ou de la génétique ? Or dans l’Est de la France, mais aussi en Auvergne, de telles études qui ne sont plus réellement soutenues par les grands organismes de recherche, sont reconduites au travers de nouveaux projets. Et ceux-ci mettent aussi en évidence le soutien d’un acteur supplémentaire, à savoir les collectivités territoriales qui apparaissent ici soucieuses du devenir des espaces dont elles ont la charge. Il y a donc dans cette affaire des mouvements constants d’échange de connaissances qui donnent à voir les situations, tout en associant très diversement les partenaires et en renforçant leur engagement dans l'action. Et ce conflit n’apparaît pas comme un épisode limité dans le temps, mais comme une séquence de moments qui s’alimentent mutuellement. Moments faits d’alliances ou d’oppositions (parfois très) virulentes, et toujours faits de relations entre humains et entités naturelles toujours pensées et agies en même temps (Deverre 1996), (Mormont & Mougenot 2002).
Le campagnol est ainsi pris dans un paquet de lignes dont certaines viennent de loin dans l’histoire. Lignes de forces, opposées ou enchevêtrées, pouvant s’exprimer aussi bien dans un tribunal, que dans la nature où les animaux peuvent s’entretuer ou s’entremanger, ou encore dans un paysage, dont les composantes peuvent être modifiées. Lignes de production d’énoncés (de connaissances) qui rendent visibles, établissent des connexions entre les différents mondes de l'agriculture, de la chasse, du piégeage et la conservation de la nature, et entre les acteurs institutionnels, professionnels et associatifs. Et lignes d’énoncés encore, apportés par les règlements ou les actions juridiques, qui (re)distribuent leurs identités aux gens, à leurs animaux, ainsi qu’à leurs paysages. Paquets de lignes, portées par leur propre histoire mais néanmoins amenées à co-fonctionner dans d’autres histoires…
Histoires venues d’ailleurs et nouveaux conflits
Poursuivant notre propre ligne (en tant qu’auteurs de ce texte) autour des conflits liés à l’usage du poison, nous sommes alors conduits à plusieurs centaines de km de là, dans ces zones humides où les populations de ragondins et de rats musqués se propagent joyeusement, alors que leur libération dans la nature était d’abord restée un certain temps silencieuse 
. En creusant leurs terriers, ils détruisent les berges des rivières et canaux (obligeant ainsi leur entretien fréquent) et ils grignotent volontiers les cultures proches. En conséquence, ils sont eux aussi devenus la cible d’actions systématiques d’empoisonnement mais qui ne donnent pas lieu à des débordements reconnus comme tels. Pourtant et suite aux accidents entourant le dossier campagnol, plusieurs chercheurs unissent leurs voix pour dénoncer la dissémination de toxiques dans les zones humides. En 1983, un groupe de travail est mis en place par de préfet de la Région Poitou-Charentes, qui fonctionnera activement durant 5 années 
. Ensuite, tout se passera comme si l’apparente réussite des luttes chimiques avait conduit au désintérêt collectif du sujet. Un silence qui peut aussi être relié au manque de données sur les interactions de ces animaux avec l’environnement : leur niveau de prolifération est constant et, ayant été volontairement été amenés en Europe, ils n’y ont pas de prédateurs. Et ici, l’absence de connaissances est justifiée par le manque d’intérêt général pour ce genre d’études appliquées.

Pendant près de 20 ans, il n’y aura donc pas de contestation véritable de ces actions, mais brusquement, la situation va évoluer, alimentée par de nouveaux arguments. D’abord ces deux espèces vont être qualifiées d’un nouveau défaut majeur : déjà nuisibles, elles seront aussi classées « invasives ». Depuis quelques années en effet, les biologistes sont devenus très attentifs aux déplacements d'espèces. Lorsque celles-ci prolifèrent, ils les considèrent comme la cause d’une perte importante de biodiversité. Et ici, même s’il n’est pas clairement démontré que les ragondins et rats musqués exercent une concurrence sur des espèces protégées, ils sont susceptibles de convoiter la même nourriture ou de provoquer des perturbations dans certaines réserves naturelles (notamment dans celles dont l’intérêt est lié au fonctionnement d’un système hydraulique). Un argument écologique vient donc s’ajouter ou « surcoder » les autres « bonnes » raisons de lutter contre eux. Et les voici rattachés à une autre ligne, celle des espèces envahissantes, et qui les précipite dans une association fréquence avec la jussie (une plante qui prolifère également en zone humide).
Par ailleurs, un motif de santé publique justifie également une lutte radicale contre le ragondin, porteur de la leptospirose, une maladie transmissible à l'homme et parfois mortelle. Elle concerne les professionnels en contact avec des eaux souillées, mais aussi tous les usagers des zones humides, principalement les pêcheurs ou les baigneurs. En 2001, l'Institut de Veille Sanitaire a d'ailleurs retenu cette maladie comme prioritaire dans le domaine des zoonoses non alimentaires. Avec cet argument, apparaît aussi un clivage entre ruraux et urbains. Car il est aussi dit que ces histoires ne concernent plus que les habitants des campagnes et que les habitants des villes s’accommodent bien eux, des ragondins qu’ils peuvent observer comme des animaux sympathiques et sociables (au point que dans certaines villes les luttes menées contre eux le sont de façon confidentielle, afin d’épargner les âmes sensibles). Mais il est dit aussi que ces mêmes urbains ne pourraient supporter le moindre risque sanitaire : les espaces qu’ils fréquent doivent être « propres », débarrassés de tout animal porteurs de maladies…

Suite aux condamnations prononcées dans l’Est de la France sur le dossier campagnol, et également sous la pression de l’Europe, la dénonciation de la dispersion d'appâts empoisonnés dans la nature s’accélère. En avril 2002, paraît un nouvel arrêté spécifiant que la protection des cultures ne peut plus constituer la raison de leur utilisation. Légalement, ne subsisterait plus alors que l’argument sanitaire. Passé d’abord inaperçu, cet arrêté va ensuite susciter un tollé et être débattu jusque au parlement. Médiatisé dans la presse régionale, le très sérieux quotidien Le Monde y a fera même fait écho dans ses tribunes.

Dans ce nouvel épisode conflictuel, plusieurs arguments sont alors rendus visibles. Ce n’est plus seulement une baisse de rentabilité économique qui est avancée, mais aussi la perte d’emplois : les personnes dont le travail dépend de l’application des poisons se disent menacées. S’ajoutent à cela la défense de l’écologie, de la santé ou la promotion d’activités diverses comme le maraîchage, l’élevage, les cultures ou encore le tourisme. On découvre alors dans toute leur complexité plusieurs situations particulières, amenées sous le feu de l’actualité et qui peuvent influencer les opinions pour des motifs très divers. C'est notamment le cas du Marais Poitevin dont l’intensification agricole est toujours critiquée (les pâtures sont asséchées et mises en culture, le plus souvent avec du maïs, au plus près des canaux). Ou c’est cet exemple très différent du marais audomarois (autour de la petite ville de St-Omer), dernier marais véritablement exploité en France et qui nourrit encore 70 familles de maraîchers. Ses exploitants, héritiers d'une production ancestrale, sont dits particulièrement exposés aux dommages crées par le rat musqué, du fait de l'étroitesse de leurs parcelles quadrillées par un réseau hydraulique important.

Cet épisode se clôture par une solution temporaire, en juillet 2003. La lutte chimique est temporairement réhabilitée pour une durée de 3 ans, dans des conditions « très encadrées », en complément à d’autres modalités d’actions. Une décision qui va modifier fortement les réseaux d’acteurs mobilisés. Alors que jusqu’ici, c’était les membres du monde agricole qui dispersaient les appâts empoisonnés, ce sont désormais de très nombreux piégeurs qui doivent entrer en action pour participer à la lutte collective. Et ils doivent également accorder une priorité au modèle de piège permettant d’épargner les espèces protégées (des pièges cages). Or pour remplir une telle tâche, il s’avère que les piégeurs « traditionnels », opérant de façon solitaire, ne peuvent plus suffire.

Le ragondin et le rat musqué apparaissent eux aussi pris dans un écheveau de lignes, dont certaines viennent de très loin dans le monde et sont recoupées par de nouveaux clivages qui ne peuvent être simplement opposés de façon l’un à l’autre. Avec les nouvelles critiques qui alimentent les critiques du poison, les problèmes semblent désormais avoir changé d’échelle : des populations ou des régions de France sont reliées entre elles ou prises sous la focale de l’Europe ou même de la planète (justification concernant les invasions biologiques). Et les problèmes changent de nature, au fur et à mesure qu’augmentent leurs connexions, c’est-à-dire au fur et à mesure que de nouvelles justifications sont apportées dans le débat. 
Nouvelles solutions, nouveaux problèmes
Les histoires des luttes contre le campagnol, le ragondin et le rat musqué ne sont pas finies… Elles connaissent ensemble ou séparément des développements, des solutions que l’on peut voir aussi comme de nouveaux agencements dont l’unité n’est qu’apparente. Chacune d’elles représente en effet toujours un défi de coexistence, comment faire tenir ensemble des entités autrefois séparées ? Et un défi de succession, comment les maintenir dans le temps ? (Deleuze & Guattari 1980), 
Sans doute la solution imaginée le plus spontanément est-elle celle d’un règlement juridique : légiférer devrait permettre de fixer les choses une bonne fois pour toutes. En matière d’écologie et d’environnement, de plus en plus nombreuses sont les matières sur lesquelles des normes sont décidées, souvent d’ailleurs imposées par l’Union européenne. 
Concernant le ragondin et le rat musqué et à l’heure où nous écrivons aujourd’hui, depuis septembre 2006, un nouveau décret est venu remplacer celui dont nous venons juste de parler. Un décret qui a… reconduit le sursis de la lutte chimique. C’est, qu’en 2005, quelques représentants du monde agricole ont réussi à introduire dans la « Loi sur le développement des territoires ruraux » la possibilité d’utiliser « tous » les moyens de lutte contre ces animaux. Ainsi, la seule possibilité de rendre le décret de 2006 juridiquement inattaquable consiste à restreindre au maximum les conditions d’usage du poison, de manière telle qu’il ne puisse subsister que de manière anecdotique… Et pour ce qui a trait au campagnol terrestre, plus aucun règlement n’est d’application. Sur le terrain, des décisions de lutte chimique sont toujours prises, qui ne sont plus avalisées au niveau national. Du coup, tout se passe comme si ceux qui les mettaient en œuvre se montraient d’autant plus prudents.

De ceci, on peut bien entendu retenir les faits, mais demain ceux-ci peuvent s’avérer caducs. Et revanche, il nous intéresse de souligner à quel point les lois qui exigent toujours plus de technicité et d’expertise ne sont pas que techniques… Pour nous, ces lois sont aussi des paquets de lignes, convergentes ou non, explicites et parfois muettes. Manières fragiles d’énoncer des modes de coexistence entre des mondes et entre ceux qui les représentent. Quelle sera la place de la campagne dans un territoire national poursuivant sa lancée d’urbanisation ? Comment une volonté d’accroissement de la production agricole peut-elle accepter de mêler sa destinée avec des demandes accrues en matière de loisirs et de conservation de la nature ? Et qui, au sein des institutions diverses, pourra porter de tels enjeux ? Voilà certaines des questions aujourd’hui portées par des lois toujours en cours de remaniements.
Afin d’éviter les débordements liés au poison, de nombreux réseaux d’acteurs tentent aujourd’hui de se mettre en place pour pratiquer une lutte chimique raisonnée (contre le campagnol) et une lutte mécanique (contre le ragondin et le rat musqué) et ces actions collectives sont très gourmandes en temps et en main d’oeuvre (Guédon 2005). Sans doute les associations agricoles ont-elles réussi à rester sur leur propre ligne, c’est-à-dire à en garder le leadership, mais elles ne sont plus seules sur le terrain. Dans les réseaux actuels, les partenariats sont très diversifiés et ils adoptent des modes d’organisation réunissant tantôt des professionnels, tantôt des bénévoles et tantôt des personnes en réinsertion sociale. S’agissant des bénévoles, il faut maintenir leur motivation constante et les inscrire dans une action collective dont les objectifs dépassent leurs seules envies. Et concernant les personnes en recherche d’emploi, une question n’est que très peu évoquée : ce type de « travail » est-il véritablement apte à résoudre la situation qui est la leur ? L’éthique d’une « bonne mort » pour un animal devrait donc être mise en balance avec celle d’un « bon » travail pour un piégeur.

Pratiquement, la mise en place de ces actions n’est pas une petite affaire et leur maintien loin d'être acquis. Il repose sur un énorme travail de coordination, qui prend souvent le pas sur le travail technique. Les structures doivent faire face à des contraintes de toutes sortes, et pour durer, elles doivent produire des résultats convaincants pour les financeurs, les électeurs et les usagers. Ce sont des exercices périlleux, potentiellement conflictuels eux aussi, dans lesquels la recherche de moyens financiers doit être combinée à la gestion de ressources humaines, institutionnelles, organisationnelles. Des projets locaux, qui se veulent durables et reposent sur des moyens souvent très éphémères. Et la difficulté de leur mise en oeuvre a alors parfois un résultat inattendu : décourager certains d’organiser encore la lutte…
Ces nouveaux réseaux de partenaires restent aussi en permanence confrontés à une exigence d’efficacité, revoyant à des choix technique et finalement à une certaine conception de la symbiose homme – animal. Avec le poison, facile à disperser, les animaux se réfugiaient dans leurs terriers pour y mourir, restant la plupart du temps invisibles. Mais cette pratique « propre » est aujourd’hui controversée. La cage est alors largement promue pour garder la vie sauve aux espèces protégées, mais est-elle véritablement efficace ? Elle ne permet plus en tout cas ce beau face-à-face entre l’animal et le piégeur et elle oblige ce dernier à donner lui-même la mort à un être vivant. Dans ces deux cas, l’humain a une difficulté avec l’identité qui lui est attribuée par la technique.

D’autres alternatives sont donc toujours explorées, même si c’est de façon marginale. Ce sont des projets collectifs quand, par exemple, des gestionnaires travaillent à la reconnaissance légale de modèles de pièges plus efficaces que ceux qui sont actuellement utilisés. Sur les sites particuliers dont ils ont la charge et dont ils ont une bonne connaissance, ils recherchent des équations particulières entre piégeurs, techniques et animaux à pourchasser ou à protéger. Ou ce sont des actions sauvages quand, autre exemple, des appâts empoisonnés sont fabriqués dans la bétonneuse d’un particulier ou quand des pièges diaboliques mis en service, en récupérant le cas échéant l’héritage des savoirs-faire familiaux…

Et finalement, il aussi question d’« alternatives écologiques » toujours en recherche. Curieusement, les actions de prévention contre le ragondin et le rat musqué, qui étaient jusque ici impensées ou impensables, sont maintenant imaginées. Et pour lutter contre le campagnol terrestre, des projets audacieux sont esquissés. Rendre une place noble à ses prédateurs précédemment classés comme nuisibles (alors qu’il s’agit là d’un enjeu toujours sensible entre chasseurs et naturalistes) et remodeler les paysages (ce qui suppose un travail de coordination entre les très nombreuses personnes qui partagent un territoire).
Ces projets sont basés sur la création de nouveaux collectifs qui redistribuent les places de chacun : humains, animaux, paysages… sont reliés dans des compositions nouvelles. Celles-ci comprennent des entités de plus en plus nombreuses et elles sont menacées autant par des conflits que par des défaillances : chacun doit en effet tenir le rôle qui lui est attribué, apprendre à fonctionner dans ces nouveaux ensembles.
On pourrait ne retenir de ceci qu’un inventaire d’outils ou de solutions, de tentatives diverses pour recadrer des problèmes qui n’avaient eux-mêmes pas de formulations uniques. Mais à travers le kaléidoscope de Gilles Deleuze, nous pouvons les décrire autrement comme des manières spécifiques d’énoncer les problèmes, d’exprimer des lignes de forces, d’y définir la place de chacun. Pour nous ces tentatives sont plutôt des « devenirs loi », des « devenirs paysage », ou encore des « devenirs piège »… soit encore autant de « tenir ensemble » ou mieux, de « tenir entre », agencements fragiles, toujours non clôturés, apportant des réponses en même temps que de nouvelles occasions de conflits, de résistances ou de fuites. 
Conclusion

L'intensification agricole, l’acclimatation d'espèces exotiques sont des actions qui relèvent d'une même dynamique d'artificialisation du monde. A ces lignes de force, les animaux que nous suivons ont répondu par leur propre ligne de vitalité, celle de leur prolifération. Ils sont plastiques, mobiles et fugaces et ils ont défié par leur présence quasi souterraine, les aménagements d’un ordre technique se déployant rationnellement. Ils sont ainsi devenus une menace, désignée et contrée par un surcroît de moyens modernes : la chimie est la candidate évidente d'une lutte qui a pris les allures d’un combat agricole, classique et légitime contre les ennemis des cultures.

Cette manière simple de formuler le problème s’est cependant heurtée à d'autres constats et à d'autres lignes d'énonciation et de force, car la lutte chimique devient elle-même un objet de conflit, suscitant d’autres lectures critiques qui concernent des territoires de plus en plus vastes ou de plus en plus interconnectés. Sont aussi en cause les transformations agricoles du paysage, mais plus généralement encore toutes les formes d’interventions sur la nature. Les animaux qui prolifèrent ramènent donc à l'humain et à ses propres actions, comme par un effet de boomerang. L’agriculteur est face à lui-même, à sa propre ligne de fuite vers toujours plus de productivité. Le chasseur est confronté aux critères qu’il édicte sur un partage légitime entre les animaux. Et le naturaliste de son côté s'inquiète, car « ses » espèces protégées sont également menacées par ces infatigables rongeurs et surtout par les luttes qui sont menées contre eux. La ligne de force vitale qui fait proliférer ces animaux traverse littéralement tous les espaces, tous les partages, forçant les uns et les autres à se réinterroger ensemble. Ensemble, ils doivent s’accorder sur les limites à fixer à la modernisation ou à la spécialisation qui sont dénoncées partout. Mais en même temps, il apparaît que les nouveaux cadres légaux, aussi légitimes soient-ils, ne peuvent apporter de solutions définitives. Le poids des normes devient lui-même ligne de fuite, il s’efface quelque peu et laisse découvrir de nouvelles initiatives.

Celles-ci ont deux caractéristiques fondamentales. D’abord ce sont des agencements faisant apparaître de nouveaux collectifs et avec eux d’autres questions, comme celle quoi concerne la manière légitime de tuer, une interrogation qui renvoie aussi bien à l'animal tué qu'à l'homme tueur. Se manifeste alors le besoin de nouveaux énoncés pour dire ce qui peut être humain dans de telles pratiques de destruction. Autrement dit, comment peut-on rester humain dans une pratique qui pourrait avoir une sauvagerie plus gratuite que celle de l'animal ? Il faut, pour répondre à cette question, repenser les techniques, les renégocier avec les animaux qu’elles concernent, autant qu’avec les humains.
Mais ces initiatives incitent aussi à la prudence, à l'expérimentation et à la négociation. Elles prennent alors un caractère local, discret, un peu souterrain elles aussi. Ce faisant, elles sont sans doute plus adaptées aux territoires qu'elles concernent. En mobilisant des connaissances diversifiées, ces initiatives impriment un nouveau style, qui pourrait aller non plus vers des états de guerre, mais de coexistence, où il faudrait ajuster, limiter, exercer une surveillance, bref, agir de façon mesurée. Tout se passe alors comme si un autre registre d'énonciation se murmurait doucement, celui d'un partage du territoire avec des animaux qui ne seraient plus invasifs ou nuisibles, mais « autre chose », toujours à définir… Pour qu’une place soit faite à tous ces animaux, qu’ils soient rongeurs, insectes, et autres, qui ne cessent pas tantôt de nous importuner, tantôt de nous intéresser, et toujours, de nous entourer.
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� Un rôle primordial est en effet joué par le SAGIR (groupe de surveillance sanitaire de la faune sauvage) et le ROPRE (réseau d’Observation des Prédateurs Rongeurs Environnement).


� Les années 60 marquent la faillite quasiment définitive du commerce de peaux de ces animaux qui sont volontairement ou non relâchés dans la nature par leurs éleveurs.


� Un réseau de partenaires qui débouche en 1989 sur la publication du livre : Le ragondin –Biologie et méthodes de limitation des populations, édité par l’Association de Coordination de Techniques Agricoles (ACTA).
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